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RAPPORTS NATIONAUX
Note du Secrétaire exécutif
I. Introduction

1. L’article 26 de la Convention sur la diversité biologique stipule que toutes les Parties contractantes doivent soumettre à la Conférence des Parties un rapport sur les mesures prises afin de mettre en œuvre les dispositions de la présente convention et leur efficacité à atteindre les objectifs de cette convention, aux intervalles déterminés par la Conférence des Parties.

2. La Conférence des Parties, dans sa décision X/2 sur le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, exhorte les Parties et les autres gouvernements à mettre en œuvre le Plan stratégique et notamment à surveiller et examiner l’application de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, conformément au Plan stratégique et aux objectifs nationaux, en utilisant la série d’indicateurs élaborés pour le Plan stratégique, comme un cadre souple, et à faire rapport à la Conférence des Parties par le biais des cinquième et sixième rapports nationaux et des autres moyens que déterminera la Conférence des Parties.
3. Au paragraphe 9 a) de la décision XII/1, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif d’élaborer une proposition de lignes directrices pour le sixième rapport national en tenant compte des types d’information du cinquième rapport national utilisés dans la préparation de la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et des lacunes qui ont été recensées, aux fins d’examen par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et l’Organe subsidiaire chargé de l’application lors de réunions tenues avant la treizième réunion de la Conférence des Parties. Aux paragraphes 5 et 6 de la décision XII/29, la Conférence des Parties prie également le Secrétaire exécutif :

a) D’établir, sur l’expérience acquise et les enseignements tirés de l’établissement des cinquièmes rapports nationaux et de l’utilisation du mécanisme volontaire de soumission des rapports en ligne, des propositions pour  les sixièmes rapports nationaux, afin de faciliter la communication simplifiée de rapports sur des questions dont traitent la Convention et ses Protocoles, ainsi que pour toute autre amélioration devant éventuellement être apportée à ce mécanisme, aux fins de leur examen par l’Organe subsidiaire chargé de l’application;

b) D’étudier la possibilité de se munir d’un cadre de soumission des rapports mieux harmonisé aux autres conventions relatives à la diversité biologique, afin d’améliorer l’accès à des données pertinentes pour l’application de la Convention et de réduire la charge liée à l’établissement de rapports qui pèse sur les Parties, et d’utiliser l’expérience acquise de ces travaux pour élaborer des propositions concernant les sixièmes rapports nationaux;

4. Au paragraphe 26 de la décision XII/3, la Conférence des Parties prie en outre le Secrétaire exécutif d’intégrer le cadre de présentation des rapports financiers dans le projet de lignes directrices pour l’établissement des sixièmes rapports nationaux.

5. Dans sa recommandation XIX/5, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques prie le Secrétaire exécutif, lors d’une proposition des lignes directrices pour le sixième rapport national, de :

a) Prendre en considération les enseignements tirés des quatrièmes et cinquièmes rapports nationaux;

b) De prendre en compte les considérations techniques entourant le calendrier de soumission, la forme et le contenu des sixièmes rapports nationaux telles qu’énoncées dans les paragraphes 47-51 de la note du Secrétaire exécutif;

c) D’intégrer dans la proposition :

i) Un point sur les expériences des Parties dans l’utilisation des outils destinés à évaluer l’efficacité des mesures spécifiques prises pour la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique;

ii) Une attention suffisante à l’intégration des questions relatives à la biodiversité au sein de chaque secteur et entre les secteurs, y compris les cadres politiques intersectoriels sur la biodiversité et une évaluation de leur efficacité, des bonnes pratiques et des enseignements tirés;

d) Diffuser un projet de proposition aux fins de commentaires et de prendre en considération les commentaires des Parties et des observateurs.

6. De plus, dans sa recommandation XIX/3, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques recommande que la Conférence des Parties, à sa treizième réunion, encourage les Parties à évaluer l’efficacité des mesures prises afin de mettre en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, à documenter cette expertise, y compris les méthodes appliquées, à cerner les enseignements tirés et à communiquer cette information au Secrétaire exécutif, notamment dans leur sixième rapport national. 

7. En réponse à ces dispositions, le Secrétaire exécutif a examiné les expériences et les enseignements tirés des quatrièmes et cinquièmes rapports nationaux soumis au titre de la Convention, résumés à la partie II de la présente note, en vue de les utiliser comme base pour l’élaboration des propositions pour le sixième rapport national. La partie III présente le contenu et le modèle du sixième rapport national. La partie IV présente les modalités proposées pour les futurs rapports, y compris les moyens d’harmoniser les rapports nationaux à la Convention et ses Protocoles et les synergies entre les rapports des Conventions connexes. La partie V contient des recommandations proposées aux fins d’examen par l’Organe subsidiaire chargé de l’application, à sa première réunion.

8. Le document UNEP/CBD/SBI/1/11/Add.1 contient le projet de lignes directrices pour le sixième rapport national. Ce projet de lignes directrices a été préparé à partir de consultations avec les Parties, en accordant l’importance requise à l’orientation fournie dans les décisions et recommandations pertinentes. Les propositions tiennent compte également des commentaires reçus sur l’utilisation du rapport en ligne au cours de cette étape pilote ou d’essai. 

II. EXPÉRIENCES ET ENSEIGNEMENTS TIRÉS DES PROCESSUS DE SOUMISSION DES RAPPORTS NATIONAUX AU TITRE DE LA CONVENTION
a. Expériences et enseignements tirés des quatrièmes et cinquièmes rapports nationaux 

9. Dans sa décision X/10, la Conférence des Parties a décidé que toutes les Parties devaient soumettre leur cinquième rapport national au plus tard le 31 mars 2014 sous forme d’exposé comprenant des chiffres, des tableaux et des schémas, selon le besoin. Le cinquième rapport national a mis l’accent sur la mise en œuvre des stratégies et plans d’action pour la diversité biologique, l’intégration de la diversité biologique dans les secteurs et la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. Les Parties ont été encouragées à fournir une analyse quantitative de la mise en œuvre fondée sur des indicateurs en utilisant des études de cas et des données afin de mettre en évidence les résultats obtenus et les difficultés rencontrées. 

1.
Dates de soumission des rapports nationaux
10. Trente et une Parties seulement avaient soumis leur cinquième rapport national à la date limite du 31 mars 2014. Bien que ce chiffre soit bas, il représente une amélioration par rapport aux rapports nationaux précédents. Cinquante Parties de plus ont soumis leurs rapports dans les trois mois suivant la date limite. Cent soixante-dix Parties avaient soumis leurs rapports en décembre 2015 (plus d’un an et demi après la date limite). La figure ci-dessous illustre les tendances en matière de remise des rapports nationaux. 

11. Le taux de soumission des quatrièmes et cinquièmes rapports a été assez rapide comparativement aux rapports nationaux précédents. Voici quelques explications possibles :

a) Volonté politique et engagement accrus des Parties;

b) Activités de renforcement des capacités organisées par le Secrétariat et ses partenaires, dont l’élaboration de matériel et d’outils de soutien pertinents;

c) Activités de renforcement des capacités sur le développement du suivi de la diversité biologique à divers niveaux menées par le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité;

d) Disponibilité accrue des données et des méthodes pertinentes au suivi de la diversité biologique aux niveaux national et infranational;

e) Communications fréquentes avec les Parties;
f) Appui de différentes parties prenantes.

12. Malgré les progrès réalisés dans le respect de la date de remise des cinquièmes rapports nationaux, la plupart des pays ont soumis leur rapport bien après la date limite. Plusieurs raisons peuvent justifier ce retard, notamment la complexité du rapport, le lancement tardif des processus de préparation du rapport, la sous-estimation du temps nécessaire pour préparer le rapport et les délais de son approbation aux fins de soumission et les ressources restreintes (techniques et financières) pour préparer le rapport. La plupart des pays ayant reçu des sommes du Fonds pour l’environnement mondial pour la préparation de rapports nationaux ont fait état de la nécessité d’accroître le financement pour préparer les futurs rapports nationaux, car le niveau de financement actuel (20 000 $US) est insuffisant pour soutenir l’énorme quantité de travail nécessaire pour mettre au point les rapports nationaux. De plus, comme l’Organe subsidiaire chargé de l’application nouvellement créé se penchera sur le resserrement de l’examen de l’application, en se fondant principalement sur les rapports nationaux, le soutien financier devra être augmenté afin de renforcer les capacités institutionnelles. 
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Figure. Dates de soumission des rapports nationaux
13. En conséquence de la soumission tardive des cinquièmes rapports nationaux, 64 rapports nationaux seulement ont été pris en ligne de compte dans l’examen de mi-mandat des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique réalisé dans le cadre de la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique. Environ le même nombre de quatrièmes rapports nationaux était disponible lors de la préparation de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique. 

2.
Contenu des cinquièmes rapports nationaux
14. Les lignes directrices pour le cinquième rapport national suggèrent que les rapports nationaux des Parties comprennent trois grandes parties : la partie 1, qui propose un compte rendu sur l’état, les tendances et les menaces qui pèsent sur la diversité biologique, et leurs conséquences sur le bien-être humain, la partie 2, qui examine la mise en œuvre de la stratégie et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et l’intégration de la diversité biologique, et la partie 3, qui se penche sur les progrès accomplis en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique de 2015 et de 2020 et les contributions aux cibles de 2015 pertinentes des Objectifs du millénaire pour le développement. La majorité des cinquièmes rapports nationaux ont respecté ce modèle. 

15. En ce qui concerne le contenu des cinquièmes rapports nationaux, la première partie était généralement la plus longue. Plusieurs Parties ont fourni énormément de détails sur l’état de la diversité biologique dans leur pays. Certains pays ont inclus de longues sections énumérant tous les types d’espèces et/ou d’habitats de leur pays. Une part importante de l’information communiquée dans ces sections ne fournissait aucun détail sur les changements dans l’état et les tendances en matière de diversité biologique au fil du temps. De plus, l’information transmise était semblable à l’information contenue dans les rapports nationaux précédents. La nature de l’information fournie dans cette section n’a pas vraiment permis d’évaluer les progrès réalisés à l’échelle mondiale pour mettre en œuvre le Plan stratégique pour la diversité biologique.
16. Dans la deuxième partie des rapports nationaux, la plupart des Parties ont décrit les progrès accomplis dans l’actualisation de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et/ou les mesures prises pour les mettre en œuvre. Plusieurs pays ont dressé la liste les activités, des lois et des politiques pertinentes, mais très peu ont décrit les résultats (ou les résultats attendus) de ces mesures pour la diversité biologique ou leur efficacité à atteindre les objectifs ou à amorcer les progrès pour leur réalisation. De plus, peu de Parties ont fourni de l’information sur l’intégration de la diversité biologique dans les secteurs pertinents.
17. La troisième partie des rapports nationaux, qui s’est penchée sur les progrès en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et les contributions aux cibles de 2015 pertinentes des Objectifs du millénaire pour le développement, a été la plus courte du rapport national. Plus de 40 pour cent des Parties ont fourni dans leurs rapports nationaux une évaluation explicite des progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique. Ces évaluations étaient généralement effectuées au moyen d’une échelle ou d’un système de cotation afin de classer en catégories les progrès accomplis pour chacun des objectifs (par exemple, pas de progrès, certains progrès, sur la bonne voie pour atteindre l’objectif). Les Parties ayant effectué de telles évaluations ont utilisé des échelles différentes, ce qui a compliqué le regroupement de l’information. De plus, dans la plupart des cas, la méthode utilisée pour réaliser ces évaluations n’était pas expliquée dans les rapports nationaux. D’autres rapports nationaux ont fourni une liste des progrès en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi. Aucun paramètre n’a été utilisé pour expliquer les succès. Les rapports proposaient plutôt une liste des activités entreprises ou mentionnaient des changements au niveau des tendances en matière de diversité biologique.
18. La plupart des Parties ont utilisé quelques indicateurs dans la préparation de leurs rapports, mais leur utilisation a été très variable. Les indicateurs utilisés dans les rapports nationaux étaient une combinaison des indicateurs de résultats ou de conséquences (les indicateurs qui mesurent le changement dans l’état de la diversité biologique) et des indicateurs de procédé (ceux qui mesurent les mesures prises). La série complète d’indicateurs a été utilisée et mentionnée dans certains rapports, mais dans la plupart des cas, les indicateurs ont été utilisés de façon moins systématique. De plus, même les rapports reposant fortement sur les indicateurs présentaient des lacunes, à savoir que certains objectifs ou éléments d’objectifs ne correspondaient à aucun indicateur. Les indicateurs utilisés par les Parties se ressemblaient. Par exemple, plusieurs Parties ont utilisé des indicateurs sur la perte d’habitats, l’extinction d’espèces et les aires protégées. Le nom de ces indicateurs et les méthodes utilisées étaient différents, mais ils mesuraient généralement le même phénomène. De plus, plusieurs Parties utilisaient des indicateurs semblables, mais à des niveaux géographiques différents, à savoir écosystémique, régional, état/provincial ou infranational. Ces différences de méthode, de données de référence et de définition ont compliqué la tâche de comparer les pays ou de regrouper directement l’information des pays. Les indicateurs ont aussi été utilisés de façon différente en ce qui a trait aux Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique. L’utilisation des indicateurs a été plus fréquente pour les Objectifs 5, 11 et 12, tandis que peu de Parties ont utilisé des indicateurs pour évaluer les progrès en vue de la réalisation des Objectifs 2, 3, 13, 16, 17, 18 et 19, sans doute parce que les indicateurs utilisés dans les rapports nationaux étaient surtout considérés comme des indicateurs traditionnels de la diversité biologique. Les indicateurs semblaient moins pertinents pour les vastes enjeux sociopolitiques ou les politiques de plus grande envergure visés par le Plan stratégique pour la diversité biologique. Un des documents informatifs préparés pour la réunion du Groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs relatifs au Plan stratégique, qui a eu lieu du 14 au 17 septembre 2015, à Genève, en Suisse, propose une analyse détaillée de l’utilisation des indicateurs dans les cinquièmes rapports nationaux.
 
19. Presque toutes les évaluations des progrès accomplis en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique contenus dans les cinquièmes rapports nationaux reposent sur diverses sources d’information, dont la revue de la littérature des rapports gouvernementaux, des articles scientifiques et de la documentation parallèle, ainsi que des opinions d’experts et des consultations auprès des parties prenantes. L’information contenue dans les rapports nationaux laisse entendre que la plupart des Parties utilisent l’information de manière pragmatique en consultant diverses sources d’information et en en faisant la meilleure utilisation possible afin de tirer des conclusions sur les progrès accomplis en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique. De plus, la plupart des Parties ont inclus dans leurs rapports nationaux de l’information permettant d’évaluer les progrès en vue de la réalisation de certains Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, même lorsque cette information était peu abondante et qu’elle suscitait peu de confiance. Les différentes méthodes utilisées dans les cinquièmes rapports nationaux pour évaluer les progrès en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique ont posé des défis pour la réalisation d’une évaluation cohérente et complète des progrès mondiaux dans la réalisation du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. Un des documents informatifs préparé par le Centre mondial de surveillance pour la conservation du Programme des Nations Unies pour l’environnement (WCMC-PNUE) pour la réunion du Groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs pour le Plan stratégique fournit une analyse détaillée des méthodes nationales utilisées par les pays pour leur autoévaluation.

b. Expériences et enseignements tirés de l’utilisation pilote du mécanisme de soumission des rapports
20. Dans sa décision VIII/14, la Conférence des Parties a décidé de mettre sur pied un mécanisme de soutien en ligne pour la soumission des rapports nationaux par le biais d’un centre d’échanges, afin que les Parties puissent l’utiliser de façon volontaire comme outil de planification.  

21. Le Secrétariat a élaboré une version pilote d’un mécanisme de soumission des rapports en ligne en 2012, afin de mettre en œuvre la décision. Le champ d’application, les fonctions, les liens avec les autres processus de soumission de rapports et centres d’échanges du mécanisme de soumission de rapports et les liens avec les rapports nationaux formels ont continué à évoluer selon les commentaires reçus des utilisateurs de la version pilote et les résultats des consultations avec les Parties.  

22. De plus, dans sa décision XII/29, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif de rendre le mécanisme de soumission des rapports en ligne entièrement fonctionnel dans les meilleurs délais, et a invité les Parties et les autres gouvernements à mettre à disposition l’information sur les progrès accomplis en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et les objectifs nationaux connexes, ainsi que sur les indicateurs et les méthodes d’évaluer les progrès, afin que la Conférence des Parties puisse, à chacune de ses réunions jusqu’en 2020, examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique.

23. Une session mixte des Comités consultatifs informels du mécanisme de centre d’échanges de la Convention et du mécanisme de centre d’échanges sur l’accès et le partage des avantages a eu lieu à Montréal, au Canada, le 30 octobre 2015, afin d’offrir des conseils sur les questions d’intérêt commun. Les experts ont analysé l’état du mécanisme de soumission des rapports en ligne, pris note des progrès accomplis et offert l’orientation suivante au Secrétaire exécutif, afin que ce mécanisme soit optimisé dans les meilleurs délais :
  

a) Examiner les commentaires reçus des Comités consultatifs informels des mécanismes de centre d’échanges et autres Parties et fixer les priorités de mise en œuvre avant la mi-novembre, afin que le mécanisme de soumission des rapports en ligne soit disponible pour les soumissions officielles avant la fin de 2015;
b) Trouver des moyens de présenter l’information soumise de manière efficace et attrayante, en tenant compte des attentes et des exigences de tous les utilisateurs;

c) Préciser les modalités de soumission en ligne au mécanisme de centre d’échanges, notamment en ce qui a trait au rôle du correspondant national du mécanisme de centre d’échanges, et conformément aux modalités existantes du centre d’échanges sur la prévention des risques biotechnologiques et du centre d’échanges sur l’accès et le partage des avantages;

d) Offrir d’autres procédures de soumission pour les Parties ayant un accès limité à l’Internet.

III. Contenu et modèle du sixième rapport national
A.
Contenu du sixième rapport national
24. L’information contenue dans les sixièmes rapports nationaux servira surtout à l’examen final de la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique qui sera entrepris à la quinzième réunion de la Conférence des Parties, en 2020, au moyen de la cinquième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et les analyses de thèmes connexes. L’information tirée des sixièmes rapports nationaux servira également au développement d’un suivi au Plan stratégique de 2011-2020 de la Convention. De plus, les sixièmes rapports nationaux fourniront de l’information sur des éléments choisis des Objectifs de développement durable. Les sixièmes rapports nationaux contribueront en outre à l’examen de la mise en œuvre des objectifs nationaux établis en correspondance avec les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, dont les SPANDB actualisés, en vue de l’intégration de la diversité biologique dans tous les secteurs. Les Parties peuvent utiliser leur sixième rapport national pour réviser leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et comme outil de communication pour mobiliser davantage les actions publiques pour la diversité biologique. 
25. Par conséquent, il est suggéré que le sixième rapport national : 

a) Facilite l’autoévaluation par les pays des progrès accomplis en vue de la réalisation de chacun des objectifs pour la diversité biologique conformément au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et à partir de ces résultats, évalue la contribution du pays à la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et des objectifs de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes, en mettant l’accent sur les résultats obtenus;

b) Favorise l’évaluation de l’efficacité des instruments de politique et le recensement des enseignements tirés, ainsi que des besoins techniques, scientifiques et de capacité spécifiques; 

c) Soutienne l’évaluation de la réalisation de l’Objectif 20 d’Aichi relatif à la diversité biologique et des objectifs de mobilisation des ressources convenus dans la décision XII/3 par le biais du cadre de soumission des rapports financiers joint à l’annexe II à cette décision. 

26. Les rapports sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des programmes de travail thématiques de la Convention, ses questions intersectorielles et autres dispositions de la Convention seront liés aux objectifs nationaux et aux Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique en tant que cadre organisationnel. Par exemple, l’information sur la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées serait transmise au titre de l’Objectif 11 d’Aichi relatif à la diversité biologique, tandis que l’information sur la mise en œuvre du Plan d’action 2015-2020 pour l’égalité des sexes au titre de la Convention sur la diversité biologique pourrait être transmise au titre des éléments d’intégration liés à des objectifs spécifiques, et en particulier l’Objectif 14 d’Aichi relatif à la diversité biologique. 

27. Afin de garantir que l’information fournie dans le sixième rapport national facilite l’examen de la mise en œuvre par la Conférence des Parties, les Parties doivent :

a) Mettre l’accent sur les résultats des mesures et les mesures prises pour mettre en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les Objectifs d’Aichi pertinents aux objectifs nationaux, et faire une évaluation critique de l’efficacité de ces mesures;

b) Dresser la liste des obstacles rencontrés dans la réalisation de chacun des objectifs en proposant des suggestions pour les surmonter, surtout par le biais de la coopération technique et scientifique, les activités de développement des capacités, le développement plus poussé du matériel d’orientation et autres mesures;

c) Inclure de l’information sur les arrangements et structures institutionnels utilisés par les Parties afin de mettre en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique;

d) Fournir des études de cas qui illustrent comment les mesures prises ont abouti ou devraient aboutir aux résultats escomptés;
e) Utiliser les indicateurs, lorsqu’ils existent, notamment en puisant dans la liste actualisée des indicateurs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/20/13).

28. L’objectivité et la comparabilité des autoévaluations des pays soulèvent des questions, notamment en ce qui concerne les moyens de vérifier l’information, la traçabilité des ressources et la reproductibilité des méthodes. Des critères précis sont nécessaires afin de faciliter la classification des progrès et des preuves à l’appui sont nécessaires afin de justifier les décisions, dans le but de maximiser la comparabilité. Certains enseignements peuvent être tirés du processus d’examen volontaire par des pairs dont il est question dans la note du Secrétaire exécutif sur le sujet (UNEP/CBD/SBI/1/10/Add.1). 
B.
Modèle du sixième rapport national
29. Les lignes directrices du sixième rapport national comprendront diverses questions à choix multiples ainsi que des occasions de présenter un exposé. Les Parties seront notamment invitées à évaluer les progrès accomplis dans la réalisation de leurs objectifs nationaux ou des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique en utilisant une des cinq catégories possibles de progrès. Ceci facilitera le repérage des domaines dans lesquels le pays a réalisé le plus de progrès et les questions qui nécessitent plus d’attention. Ces catégories pourront aussi faciliter une évaluation des progrès en vue de la réalisation des objectifs à l’échelle mondiale, qui pourra être préparée aux fins d’examen subséquent par les Parties au cours de leurs réunions. Les catégories proposées sont d’ordre général et peuvent s’appliquer à différents types d’objectifs (qualitatifs et quantitatifs). À ce titre, les catégories indiquent la trajectoire actuelle des progrès et supposent que celle-ci demeurera inchangée entre le moment de l’évaluation et la date cible. Ces catégories de progrès proposées pour l’évaluation du rapport national sont conformes aux catégories utilisées dans la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique. Ce sont :

a) Sur la bonne voie pour dépasser l’objectif : Une telle évaluation de l’objectif signifie que les mesures prises par le pays entraîneront le dépassement des critères et des seuils fixés pour cet objectif. En ce qui concerne les objectifs à éléments quantitatifs, cela signifie que le seuil prévu sera dépassé. Quant aux objectifs qualitatifs, cela signifie que les différentes mesures ou conditions pour atteindre l’objectif ont été dépassées;

b) Sur la bonne voie pour atteindre l’objectif : Cette catégorie signifie que les mesures prises et l’état actuel des questions abordées par cet objectif indiquent que l’objectif sera atteint à la date prévue;

c) Des progrès ont été réalisés, mais à un rythme insuffisant : Cette catégorie signifie que d’importants progrès ont été accomplis en vue de la réalisation de l’objectif depuis qu’il a été fixé. Les progrès peuvent se manifester sous forme de mesures prises ou d’améliorations réelles dans l’état des questions abordées. Cependant, bien que cette catégorie indique que la situation s’améliore, les progrès réalisés seront insuffisants pour atteindre l’objectif à la date prévue; 

d) Aucun changement notable :  Cette catégorie signifie qu’il n’y a eu aucun progrès ou progrès important dans la réalisation de l’objectif, ou aucune détérioration depuis l’établissement de l’objectif. Cette catégorie d’évaluation sous-entend qu’aucune mesure importante n’a été prise pour atteindre l’objectif;

e) En régression par rapport à la cible : Cette catégorie signifie que la situation que l’objectif tente de régler se détériore. Ce peut être parce qu’aucune mesure n’a été prise ou que les mesures prises ont été inefficaces ou encore, parce que les pressions sont plus fortes ou à cause d’autres changements dans les circonstances du pays.

30. Les catégories de progrès fournies par les pays serviraient surtout à suivre les changements au pays au fil du temps et fourniraient de l’information dans le cadre de l’évaluation mondiale des progrès dans la mise en œuvre. Les résultats ne devraient pas être utilisés pour comparer les pays à cause des différences dans les objectifs des pays et des interprétations potentiellement différentes des objectifs mondiaux ne comprenant pas d’éléments numériques. 

31. Le choix de la catégorie à appliquer afin d’évaluer les progrès en vue de la réalisation de l’objectif tient compte, dans la plupart des cas, de différents types d’information (indicateurs, examen de la documentation, consultation des parties prenantes, opinion d’experts, entre autres). De plus, l’information sur l’état ou les tendances de l’élément de l’objectif à l’étude ainsi que toutes les mesures prises doivent aussi entrer en ligne de compte lors de l’évaluation. Il est important de tenir compte des mesures prises car il peut parfois s’écouler un certain temps entre le moment où la mesure est prise le moment où ses conséquences commencent à se manifester.

32. Le recours à différents types et sources d’information permet de mieux évaluer les progrès, mais peut aussi créer des difficultés à concilier les différentes sources de preuves. Voilà pourquoi la plupart des évaluations exigent un certain niveau d’interprétation, qui peut être mentionné dans l’évaluation en précisant le niveau de confiance que suscite l’évaluation. Trois niveaux de confiance sont proposés pour le sixième rapport national :

a) Reposant sur des preuves complètes : Ce niveau de confiance signifie qu’il existe des indicateurs et des sources d’information supplémentaires pour appuyer l’évaluation et que ceux-ci permettent l’évaluation de tous les éléments de l’objectif;

b) Reposant sur des preuves partielles : Ce niveau de confiance signifie qu’il existe certains indicateurs pour évaluer les progrès en vue de la réalisation de l’objectif, mais que ces indicateurs ne permettent pas d’évaluer tous les éléments de l’objectif ou qu’ils comportent certaines limites. Par conséquent, d’autres sources d’information ont été consultées afin de combler les lacunes;

c) Reposant sur peu de preuves : Ce niveau de confiance signifie que les indicateurs pour évaluer les progrès en vue de la réalisation de l’objectif sont rares ou inexistants et que l’évaluation repose fortement sur d’autres types d’information conciliée avec l’opinion d’experts. Par conséquent, l’évaluation repose fortement sur l’opinion d’experts.

IV. modalités proposées pour la soumission des futurs rapports, dont des moyens possibles d’accroître les synergies des rapports nationaux SOUMIS au titre de la convention et de ses protocoles et entre les conventions et procédés connexes
a. Modalités des futurs rapports
33. Les lignes directrices du sixième rapport national seront disponibles en ligne dans un format électronique téléchargeable pouvant être utilisé hors ligne et sur support papier, et les Parties pourront soumettre leur rapport dans le format qu’elles préfèrent. L’information reçue sur papier sera saisie par le Secrétariat afin que toutes les soumissions puissent être accessibles et dans le but de faciliter l’analyse et l’affichage de l’information. 
34. Le mécanisme de soumission des rapports en ligne a pour but de faciliter la préparation du rapport national systématique. Il permet aux Parties qui le souhaitent de rendre l’information publique à mesure qu’elle est mise au point, sans avoir à attendre la mise au point de tout le rapport. Il permet donc la préparation cumulative du rapport national systématique et facilite les consultations internes en rendant l’information provisoire visible uniquement aux utilisateurs nationaux désignés jusqu’à sa publication officielle. 

35. Conformément aux recommandations du Comité consultatif informel du mécanisme de centre d’échanges et aux orientations informelles des Parties, le mécanisme de soumission des rapports en ligne doit :

a) Être entièrement opérationnel au début de 2016, afin de favoriser la communication d’information sur les principaux éléments du modèle proposé pour le sixième rapport national et d’afficher cette information sous forme de graphiques;

b) Être développé davantage à partir des conseils offerts par l’Organe subsidiaire chargé de l’application à sa première réunion et achevé à l’issue d’une décision de la Conférence des Parties à la treizième réunion, concernant la nécessité d’inclure tous les éléments du modèle convenu pour le sixième rapport national; 

c) Faciliter la préparation du sixième rapport national en offrant les outils en ligne et en permettant la soumission du rapport en format modulaire;

d) Faciliter davantage la préparation des sixièmes rapports nationaux au niveau national en accordant la souplesse nécessaire concernant la date de soumission de l’information sur des éléments choisis du rapport ou la soumission de mises à jour, et en favorisant le partage d’information préliminaire entre les utilisateurs nationaux autorisés (visible uniquement au groupe d’utilisateurs nationaux autorisés jusqu’à la publication formelle), facilitant ainsi la coordination au niveau national; 

e) Profiter du soutien d’une interface de programmation d’applications (API) afin de faciliter l’interopérabilité avec les centres d’échanges nationaux et régionaux et les centres d’échanges des autres conventions et processus;

f) Faciliter l’harmonisation graduelle des processus de soumission de rapports au titre de la Convention et de ses Protocoles;

g) Faciliter l’analyse de l’information fournie par les Parties et la communication de cette information au moyen d’un éventail d’outils visuels;
h) Être accompagné d’une version hors ligne en complément, afin que les Parties ayant un accès limité à l’Internet puissent soumettre leur rapport à la date prévue.
36. Le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya, ainsi que plusieurs conventions liées à la diversité biologique et aux conventions de Rio, utilisent déjà un mécanisme de soumission des rapports en ligne. Les accords de la famille de la CEM utilisent le mécanisme de soumission des rapports en ligne afin de faciliter la compilation et la soumission des rapports nationaux. Le mécanisme de soumission des rapports en ligne élaboré par la famille de la CEM et le WCMC-PNUE est également utilisé par la Convention de Berne, la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) (pour ses rapports biennaux) et le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, et la Convention de Ramsar envisage d’utiliser ce mécanisme pour ses futurs cycles d’établissement des rapports. La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification utilise un mécanisme de soumission des rapports en ligne appelé PRAIS grâce auquel les Parties peuvent soumettre leurs rapports systématiques dans les délais établis. La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques est en train d’élaborer un mécanisme de soumission des rapports en ligne afin de faciliter la soumission des rapports par les Parties.
b. Moyens d’assurer une meilleure harmonisation des rapports au titre de la Convention et de ses Protocoles
37. La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques a recours à un mécanisme de soumission des rapports en ligne fondé sur un questionnaire pour ses rapports nationaux intérimaires et les trois rapports nationaux. Certaines questions sont demeurées les mêmes dans tous les rapports nationaux afin d’assurer la continuité et la comparabilité. 
38. La Conférence des parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation a adopté une approche semblable pour ses rapports nationaux intérimaires (dûs douze mois avant la troisième réunion des Parties, vraisemblablement au cours de la deuxième moitié de 2017). Les Parties au Protocole, à leur troisième réunion, examineront l’information contenue dans le rapport national intérimaire et se pencheront sur les futurs intervalles entre les rapports. Les Parties au Protocole, à leur troisième réunion, devraient également examiner le modèle du rapport national à partir des commentaires des Parties et de l’expérience acquise.
 
39. La soumission des rapports nationaux au titre des deux Protocoles joue un rôle important dans les procédures et les mécanismes pour encourager le respect des dispositions du Protocole et régler les cas de non-respect, et aussi en ce qui a trait au processus d’évaluation et d’examen de l’efficacité des Protocoles. 

40. L’Organe subsidiaire chargé de l’application, créé à la décision XII/26, a pour mandat d’examiner la mise en œuvre de la Convention et de ses Protocoles. Dans ce contexte, la Convention et ses Protocoles pourraient adopter graduellement une approche plus synchronisée et harmonisée pour la soumission de ses rapports nationaux. 

41. Il existe plusieurs moyens d’harmoniser davantage les rapports nationaux au titre de la Convention et de ses Protocoles :

a) Un cycle d’établissement des rapports synchronisé pour la Convention, le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya proposant des dates de remise de rapports communes après la quinzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention, la dixième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Cartagena et la quatrième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Nagoya en 2020;

b) Une approche commune en ce qui a trait au modèle des rapports nationaux au titre de la Convention et ses Protocoles, notamment en reliant différents questionnaires et modèles communs, et en combinant l’information sur les profils de la diversité biologique dans les pays;

c) L’intégration graduelle du mécanisme central de centre d’échanges, du centre d’échanges sur la prévention des risques biotechnologiques et du centre d’échanges sur l’accès et le partage des avantages, comprenant des comptes d’utilisateur unifiés (déjà implanté), un portail unique pour l’accès aux rapports des trois instruments (déjà implanté), une marque et une conception communes pour tous les rapports nationaux et un système commun d’analyse et d’affichage des rapports nationaux soumis;

d) Des liens d’interdépendance appropriés entre les futurs plans stratégiques de la Convention et de ses Protocoles afin de faciliter l’harmonisation des rapports soumis au titre de la Convention et de ses Protocoles.

c. Moyens d’accroître les synergies des rapports nationaux soumis au titre des conventions
42. La Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif dans plusieurs décisions (V/19, VI/20, VI/25, VII/25, VIII/14, IX/19, IX/27, X/10, X/20, XI/15, XII/6, XII/26, XII/30) de favoriser les synergies, la simplification et l’harmonisation de la soumission des rapports nationaux au titre de diverses Conventions, dont les conventions de Rio et les conventions liées à la diversité biologique.  De plus, les lignes directrices pour les quatrième et cinquième rapports nationaux ont elles aussi suggéré que les correspondants nationaux de la Convention travaillent avec leurs homologues des conventions apparentées telles que la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à la préparation des rapports nationaux afin d’accroître les synergies.
43. Dans sa décision XII/6, paragraphe 4 a), la Conférence des Parties invite les membres du Groupe de liaison des conventions relatives à la diversité biologique à « accroître leur coopération et leur coordination, et à accorder plus d’attention aux synergies lors de l’élaboration de leurs propres systèmes de remise de rapports en ligne, afin d’accroître les synergies dans les rapports nationaux au titre des conventions relatives à la diversité biologique ». L’atelier sur les synergies entre les conventions relatives à la diversité biologique, qui a eu lieu du 8 au 11 février 2016 à Genève, en Suisse, a dressé une liste des moyens d’accroître les synergies à court et à moyen terme. Ces moyens seront examinés plus en profondeur au fil du développement des lignes directrices pour les rapports nationaux, dans l’espoir d’en arriver à un processus par étapes en vue de mieux intégrer ces rapports.
44. Des travaux d’harmonisation de la soumission des rapports nationaux au titre de la Convention, coordonnés par le PNUE et le WCMC-PNUE, y compris certains projets pilotes, ont été entrepris au cours des quinze dernières années. Ces efforts ont abouti à des expériences utiles et à des recommandations. Un des documents informatifs préparés par le WCMC-PNUE pour la troisième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limité sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/WGRI/3/INF/10) propose un résumé utile des dix premières années de travail à cet égard. Un Groupe de travail sur le système de soumission des rapports en ligne relevant du Groupe de travail sur la gestion de l’information et des connaissances des accords environnementaux multilatéraux du PNUE a été créé afin de débattre des choix possibles pour le développement et l’utilisation plus poussés des mécanismes de soumission des rapports en ligne à partir des expériences de plusieurs conventions relatives à la diversité biologique. Le Groupe de liaison des conventions relatives à la diversité biologique et le Groupe de liaison mixte des conventions de Rio ont aussi entrepris des échanges sur les moyens d’accroître les synergies dans la soumission de rapports au titre des différentes conventions. Le Partenariat de collaboration sur les forêts a créé un groupe de travail sur la soumission des rapports sur les forêts qui a proposé des recommandations utiles pour simplifier la soumission de rapports sur les forêts.
45. La synchronisation des cycles d’établissement des rapports nationaux des conventions relatives à la diversité biologique et des conventions de Rio n’est pas chose facile à cause des différences dans la périodicité des réunions de leurs Conférences des Parties ou organes directeurs, ainsi que des différents intervalles et approches en matière de soumission des rapports nationaux (voir le tableau ci-dessous). Par exemple, les Parties à la Convention de Ramsar, à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction et à la Convention sur la conservation des espèces migratrices sont tenues de soumettre leurs rapports nationaux à toutes les réunions de leur Conférence des Parties, qui ont lieu tous les deux à trois ans. De plus, ces Conventions ont adopté leurs propres plans stratégiques, qui portent sur des périodes de temps différentes, et les Parties à ces Conventions sont tenues de faire rapport sur les progrès dans la mise en œuvre de ces plans. Il existe aussi des différences en ce qui a trait aux exigences en matière de soumission des rapports au titre de ces conventions. Par exemple, les Parties à la CITES sont tenues de soumettre leurs rapports annuels et biennaux de manière de contribuer à la prise de décisions aux réunions de la Conférence des Parties, des comités permanents, des comités de plantes et des comités d’animaux. La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ont adopté un cycle d’établissement des rapports semblable à celui de la CDB (les Parties sont tenues de soumettre leurs rapports nationaux ou leurs communications aux quatre ou cinq ans), mais les méthodes pour soumettre leurs rapports adoptées par ces Conventions sont très différentes de celles de la CDB. Par exemple, les Parties visées à l’annexe I et les Parties non visées à l’annexe I de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques sont assujetties à des exigences différentes pour la remise de leurs rapports. Les Parties non visées à l’annexe I doivent soumettre leur première communication nationale trois ans après avoir ratifié la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et soumettre leurs communications nationales subséquentes tous les quatre ans, alors que les Parties visées à l’annexe I doivent soumettre un rapport annuel sur l’inventaire national des GES, en plus des communications nationales qu’elles sont tenues de soumettre tous les quatre ou cinq ans (aux dates fixées par la Conférence des Parties) ainsi que des compte rendus biennaux.  Les pays en développement Parties et les pays touchés Parties de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques utilisent des modèles de rapports différents.
Tableau. Échelonnement possible des réunions de la Conférence des Parties et des rapports au titre des autres conventions relatives à la diversité biologique et des conventions de Rio
	Convention
	Période visée par le dernier plan straté-gique
	Échelonnement possible des futures réunions de la Conférence des Parties (COP) aux environs de 2020
	Intervalles et approches en matière de soumission des rapports nationaux

	CDB
	2011-2020
	COP 13 en 2016, COP 14 en 2018 et COP 15 en 2020
	Rapports nationaux soumis tous les quatre ou cinq ans. Sixième rapport national dû en mars 2019. Un mécanisme de soumission des rapports en ligne sera opérationnel au début 2016 afin de faciliter la soumission des rapports nationaux 

	Convention de Ramsar 
	2016-2024
	COP 13 en 2018

COP 14 en 2021

COP 15 en 2024
	Rapports nationaux soumis à chaque réunion de la Conférence des Parties, aux fins d’examen

	CITES 
	2008-2020
	COP 17 en 2016

COP 18 en 2019
	Rapports annuels et biennaux afin de contribuer à la prise de décisions aux réunions de la Conférence des Parties, des comités permanents et des comités des plantes et des animaux

	Convention sur les espèces migratrices (CEM)
	2015-2023
	COP 12 en 2017

COP 13 en 2020

COP 14 en 2023
	Rapports nationaux à soumettre à chaque réunion de la Conférence des Parties. Le mécanisme de soumission des rapports en ligne de la famille des CEM est utilisé.

	Convention du patrimoine mondial 
	S.o.
	Le Comité du patrimoine mondial (CPM) se réunit une fois l’an et l’Assemblée générale des États Parties à la Convention se réunit aux deux ans pendant les sessions de la Conférence générale de l’UNESCO
21e AG en 2017

22e AG en 2019
	Rapports périodiques soumis par les États Parties au Comité du patrimoine mondial (CPM) tous les six ans. Le Comité du patrimoine mondial examine les rapports préparés régionalement en suivant un calendrier préétabli fondé sur un cycle de six ans. Le cycle actuel a débuté en 2008 et a pris fin en 2015. Les conclusions de l’examen seront incluses dans le rapport du CPM à la Conférence générale de l’UNESCO. 

	Traité international sur les ressources phyto-génétiques pour l’alimentation et l’agriculture
	S.o.
	7e réunion de l’organe directeur en 2017

8e réunion de l’organe directeur en 2019
	Le premier rapport national est dû en octobre 2016. Les rapports nationaux seront examinés par le comité de conformité. Un mécanisme de soumission des rapports en ligne est en voie de développement afin de faciliter la soumission des rapports. 

	Convention internationale pour la protection des végétaux
	2012-2019
	Réunions de la Commission des mesures phytosanitaires tenues chaque année
	Les Parties doivent conserver de l’information relative aux différents rapports qu’elles doivent soumettre. Les rapports sont surtout soumis en ligne, sur le portail phytosanitaire international.

	Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification
	2008-2018
	COP 13 en 2017

COP 14 en 2019
	Les pays développés et les pays touchés Parties utilisent des modèles de rapport différents. Les rapports nationaux sont soumis en ligne par le biais du PRAIS selon un calendrier établi. Le cinquième cycle d’établissement des rapports et d’examen est en cours (date limite anticipée de juillet 2014)


	Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
	S.o.
	La Conférence des Parties se réunit tous les ans
	Les Parties visées à l’annexe I soumettent leurs communications nationales (CN) périodiquement, aux dates fixées par la Conférence des Parties. La date limite pour la sixième CN (1er janvier 2014) a été convenue à Cancún. Le premier rapport biennal (RB) des Parties visées à l’annexe I doit être remis avant le 1er janvier 2014, et le deuxième RB et suivants deux ans après la date de soumission d’une communication nationale complète (c.-à-d., 2016, 2018). Les Parties non visées à l’annexe I doivent soumettre leur première CN dans les trois ans suivant leur accession à la Convention, et tous les quatre ans par la suite. Le premier compte rendu biennal (CRB) des Parties non visées à l’annexe I doit être remis avant décembre 2014, selon les capacités ou le niveau de soutien fourni, et tous les deux ans par la suite. Les pays les moins avancés Parties et les petits États insulaires en développement peuvent soumettre leur CBR à leur discrétion.


46. En plus d’être assujettis à des cycles d’établissement différents, les rapports soumis au titre des conventions ci-dessus portent sur des éléments différents. Par exemple, en ce qui concerne le déboisement, les rapports de la CDB portent sur les conséquences du déboisement sur la diversité biologique, tandis que les communications/rapports nationaux de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques portent sur les répercussions du déboisement sur la réduction des émissions. Les rapports abordent des sujets différents, malgré que les conventions soient toutes relatives à la diversité biologique.

47. Il est possible d’accroître les synergies de soumission des rapports entre ces Conventions, malgré les difficultés mentionnées ci-dessus. Certaines conventions relatives à la diversité biologique ont utilisé le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique comme orientation pour leurs plans stratégiques. L’harmonisation aux Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique en tant que dénominateur commun ouvre la porte aux synergies dans la soumission des rapports. L’utilisation des rapports nationaux préparés au titre d’autres accords environnementaux multilatéraux en tant justification technique des énoncés sur les progrès accomplis en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique pertinents offre une autre possibilité de synergie. Par exemple, les rapports nationaux soumis au titre de la Convention du patrimoine mondial contiennent de l’information d’intérêt pour l’Objectif 11 d’Aichi relatif à la diversité biologique, et les rapports nationaux soumis au titre de la CITES et de la CEM contiennent de l’information d’intérêt pour l’Objectif 12 d’Aichi relatif à la diversité biologique. De même, les rapports nationaux soumis au titre du Forum des Nations Unies sur les forêts contiennent de l’information d’intérêt pour les Objectifs 5 et 7 d’Aichi relatifs à la diversité biologique, et les rapports soumis au titre de l’Instance permanente des Nations Unies pour les populations autochtones sont d’intérêt pour l’Objectif 18 d’Aichi relatif à la diversité biologique. 

48. Il existe d’autres moyens d’accroître les synergies entre les conventions, notamment :

a) Inviter les Parties à utiliser une série d’indicateurs communs, comme le font la CDB et quelques autres conventions connexes (Convention de Ramsar, CITES, Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et CPM) participant au Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité; 

b) Trouver des occasions pour les conventions apparentées de se communiquer des informations communes telles que les données de référence sur les tendances en matière de diversité biologique et l’état de la diversité biologique, les lois pertinentes, le fonctionnement de la réglementation pertinente, et les rôles, les responsabilités et la structure organisationnels qui ne doivent être actualisés que lorsque la situation change;

c) Examiner la possibilité d’élaborer des modules de rapport communs sur les questions ou les secteurs communs à ces Conventions et Protocoles connexes. Par exemple, la CDB et la Convention de Ramsar pourraient élaborer et utiliser un modèle de rapport commun sur les questions concernant la diversité biologique des eaux intérieures;

d) Accroître l’interopérabilité en matière de systèmes de gestion et de communication de l’information, et l’harmonisation des mécanismes de soumission des rapports nationaux (en développant les travaux du Groupe de travail sur la gestion de l’information et des connaissances des accords environnementaux multilatéraux du PNUE);

e) Développer l’orientation sur la gestion et l’utilisation de l’information au pays et développer des cadres communs pour la soumission des rapports.

V. RECOMMANDATIONS SUGGÉRÉES
L’Organe subsidiaire chargé de l’application pourrait souhaiter adopter une recommandation qui ressemble à ce qui suit :

L’Organe subsidiaire chargé de l’application
1. Accueille le projet de lignes directrices pour le sixième rapport national;

2. Prie le Secrétaire exécutif de mettre au point les lignes directrices pour le sixième rapport national à la lumière des commentaires émis lors de la première réunion de l’Organe subsidiaire chargé de l’application et de la vingtième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et de les soumettre à la Conférence des Parties, à sa treizième réunion, aux fins d’adoption;

3. Prie également le Secrétaire exécutif de développer davantage le mécanisme de soumission des rapports en ligne afin de l’harmoniser parfaitement au modèle du sixième rapport national avant le 31 mars 2017, au plus tard, en vue de faciliter la préparation du sixième rapport national;

4. Prie en outre le Secrétaire exécutif d’élaborer un manuel pour aider les Parties à appliquer les lignes directrices pour le sixième rapport national;

5. Recommande que la Conférence des Parties, à sa treizième réunion, adopte une décision qui ressemble à ce qui suit :

La Conférence des Parties
1. Adopte les lignes directrices pour le sixième rapport national;

2. Prie le Secrétaire exécutif de rendre les lignes directrices pour le sixième rapport national disponibles aux Parties dans les six langues des Nations Unies avant le 31 mars 2017, au plus tard, notamment par le biais du mécanisme de centre d’échanges de la Convention et du mécanisme de soumission de rapports en ligne;

3. Prie les Parties de soumettre leur sixième rapport national d’ici la fin de 2018, de préférence, sinon avant le 31 mars 2019, au plus tard, et encourage les Parties à soumettre les éléments de leur sixième rapport national à mesure qu’ils sont prêts, en utilisant le mécanisme de soumission des rapports en ligne;

4. Prie le Fonds pour l’environnement mondial, en tant que mécanisme de financement de la Convention, d’augmenter le soutien financier destiné au renforcement des capacités institutionnelles et techniques en vue de la préparation du sixième rapport national et de fournir cet appui de manière opportune et expéditive aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement parmi eux;

5. Invite les Parties, les gouvernements et les organisations compétentes à fournir un soutien aux pays en développement, notamment par le biais du Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité, pour la préparation de leur sixième rapport national, plus particulièrement le développement et l’utilisation d’indicateurs pour la communication et l’évaluation des progrès en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et des objectifs nationaux pertinents;

6. Prie le Secrétaire exécutif d’organiser des activités de renforcement des capacités, dans les limites des ressources disponibles et en collaboration avec les partenaires et procédés pertinents, selon qu’il est possible et convenable, afin d’appuyer les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires parmi eux, dans la préparation de leur sixième rapport national;

7. Prie les Parties de faire participer les parties prenantes compétentes à la préparation et à l’examen du sixième rapport national afin de garantir que le rapport national offre une représentation complète de la mise en œuvre au pays et d’accroître l’harmonisation et la coordination des rapports soumis au titre de la Convention et de ses Protocoles, notamment les conventions relatives à la diversité biologique et les conventions de Rio, ainsi que les synergies de la soumission des rapports entre les conventions connexes;

8. Accepte d’accroître l’harmonisation de la soumission des rapports nationaux au titre de la Convention et de ses protocoles, qui comprend :

a) Un cycle d’établissement des rapports synchronisé pour la Convention, le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya proposant des dates de remise de rapports communes après la quinzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention, la dixième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Cartagena et la quatrième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Nagoya en 2020;

b) Une approche commune en ce qui a trait au modèle des rapports nationaux au titre de la Convention et ses Protocoles, notamment en reliant différents questionnaires et modèles communs, et en combinant l’information sur les profils de la diversité biologique dans les pays;

c) L’intégration graduelle du mécanisme central de centre d’échanges, du centre d’échanges sur la prévention des risques biotechnologiques et du centre d’échanges sur l’accès et le partage des avantages, comprenant des comptes d’utilisateur unifiés (déjà implanté), un portail unique pour l’accès aux rapports des trois instruments (déjà implanté), une marque et une conception communes pour tous les rapports nationaux et un système commun d’analyse et d’affichage des rapports nationaux soumis;

d) Des liens d’interdépendance appropriés entre les futurs plans stratégiques de la Convention et de ses Protocoles afin de faciliter l’harmonisation des rapports soumis au titre de la Convention et de ses Protocoles;
9. Accepte également d’examiner d’autres moyens d’accroître les synergies des rapports nationaux entre les différentes conventions et invite les autres conventions relatives à la diversité biologique et les conventions de Rio à faire de même, notamment en :

a) Invitant les Parties à utiliser une série d’indicateurs communs, comme le font la Convention sur la diversité biologique et les conventions connexes (Convention de Ramsar, Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et Convention du patrimoine mondial) participant au Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité; 

b) Trouvant des occasions pour les conventions apparentées de se communiquer des informations communes telles que les données de référence sur les tendances en matière de diversité biologique et l’état de la diversité biologique, les lois pertinentes, le fonctionnement de la réglementation pertinente, et les rôles, les responsabilités et la structure organisationnels qui ne doivent être actualisés que lorsque la situation change;

c) Examinant la possibilité d’élaborer des modules de rapport communs sur les questions ou les secteurs communs à ces Conventions et Protocoles connexes. Par exemple, la CDB et la Convention de Ramsar pourraient élaborer et utiliser un modèle de rapport commun sur les questions concernant la diversité biologique des eaux intérieures;

d) Accroissant l’interopérabilité en matière de systèmes de gestion et de communication de l’information, et l’harmonisation des mécanismes de soumission des rapports nationaux (en développant les travaux du Groupe de travail sur la gestion de l’information et des connaissances des accords environnementaux multilatéraux du Programme des Nations Unies pour l’environnement);

e) Développant l’orientation sur la gestion et l’utilisation de l’information au pays et en développant des cadres communs pour la soumission des rapports;
10. Prie le Secrétaire exécutif de préparer, en consultation avec le Bureau de la Conférence des Parties et les Secrétariat des autres conventions relatives à la diversité biologique et des conventions de Rio, une proposition contenant des choix de processus par étapes pour promouvoir l’harmonisation et la complémentarité, et éviter le double emploi dans la soumission de rapports au titre des conventions relatives à la diversité biologique et les conventions de rio et de leurs protocoles après 2020, et de le soumettre à l’Organe subsidiaire chargé de l’application, à sa deuxième réunion.
__________
* UNEP/CBD/SBI/1/Rev.1.


� « Travaux de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à la lumière du programme de travail 2014-2018 de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique pour la biodiversité et les services écosystémiques et rapport avec l’Organe subsidiaire chargé de l’application »   (UNEP/CBD/SBSTTA/19/9).


� Voir UNEP/CBD/AHTEG/2015/INF/3 publié sur le site https://www.cbd.int/doc/meetings/ind/id-ahteg-2015-01/information/id-ahteg-2015-01-inf-03-en.doc.


� Voir UNEP/CBD/AHTEG/2015/INF/2 publié sur le sitehttps://www.cbd.int/doc/meetings/ind/id-ahteg-2015-01/information/id-ahteg-2015-01-inf-02-en.doc.


� Voir le rapport de la réunion des Comités consultatifs informels du mécanisme de centre d’échange (UNEP/CBD/CHM/IAC/2015/1/3) et le rapport de la première réunion du Comité consultatif informel du centre d’échanges sur l’accès et le partage des avantages (UNEP/CBD/ABS/CH-IAC/2015/1/3).


� Voir la décision NP-1/3, paragraphes 6 et 7.


� Demandé à la décision VIII/20 (paragraphe 5 (b)) et réitéré lors de l’Atelier sur les synergies entre les Conventions relatives à la diversité biologique (Genève, Suisse, 8-11 février 2016).


� UNEP/CBD/SBI/1/11/Add.1.


� (Symbole du document à venir)


� Demandé à la décision VIII/20 (paragraphe 5 (b)) et réitéré lors de l’Atelier sur les synergies entre les Conventions relatives à la diversité biologique (Genève, Suisse, 8-11 février 2016).
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